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L’ÉDITORIAL
Chers amis,

Il y a bientôt deux ans, vous placiez la liste du Rassemblement National menée par Jordan Bardella en 
tête des élections européennes afin de changer l’Union européenne. Les députés du RN au Parlement 
européen s’acharnent depuis ce jour à protéger les Français des dérives fédéralistes.

En ce début d’année 2021, l’heure est à un premier bilan, tant sur l’UE que sur mon travail parlementaire. 
Membre de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire, de la 
délégation ACP (Afrique - Caraïbes – Pacifique) et de l’intergroupe pour le bien-être animal, j’ai défendu 
une écologie enracinée, loin des délires mondialistes.

Je veux profiter de mon mandat pour remettre en valeur certains corps de métier indispensables à notre 
société, comme les pompiers ou la police. J’ai également pu défendre ma vision de la France à l’étranger 
lors de voyages et de rencontres.

Vous découvrirez mes missions et combats en faveur des Français dans les pages qui suivent.

Le Parlement européen en bref

Les 705 députés européens sont élus au suffrage 
universel direct depuis 1979, siègent dans 20 
commissions parlementaires et appartiennent 
ou non à un des sept groupes politiques. 
L’activité régulière, effectuée à Bruxelles, voit 
son aboutissement législatif au parlement de 
Strasbourg lors du vote solennel.

Toute nouvelle adhésion, tout traité d’association, 
tout accord international est soumis à l’avis 
conforme du Parlement, de même lorsqu’un 
État membre est accusé de violer les principes 
fondamentaux de l’Union. Depuis le traité de 
Lisbonne, le Parlement peut prendre l’initiative de 
réviser les traités.

Son rôle a progressivement évolué d’une 
participation consultative à la codécision, à égalité 

avec le Conseil de l’UE (représentants ministériels 
des États membres), sur de nombreux domaines 
comme le commerce extérieur, la sécurité et la 
justice, la politique environnementale et la PAC.

Le Parlement a un droit d’initiative législative qui se 
limite à la possibilité de demander à la Commission 
de soumettre une proposition, d’où un pouvoir 
législatif réel à sens unique : le Parlement suggère, 
la Commission dispose.

Il a tout de même acquis des pouvoirs budgétaires 
(exécution du budget annuel, cadre financier 
pluriannuel), de contrôle de l’exécutif (investiture de 
la Commission, motion de censure, commissions 
d’enquête), de recours devant la CJUE (Cour de 
justice de l’Union européenne), et en matière de 
droit de pétition.
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Mon engagement 
pour l’environnement 

Dans notre délégation, chaque dossier échoit à un 
député référent. Dans le cadre de mes activités en 
commission ENVI, j’ai choisi, entre autres, celui sur 
la loi Climat moins en raison de l’omniprésence du 
sujet dans l’actualité que pour ses conséquences, 
y compris dans la vie quotidienne.

Cette super-loi verte, votée en décembre dernier, 
veut ranimer l’Accord de Paris et aboutir à la neu-
tralité climatique en 2050 avec un objectif inter-
médiaire en 2030 de 55% de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre. Elle sera pilotée par 
la Commission, s’appliquera à chaque État et sera 
contraignante.

Pour tenir un calendrier de réduction des émissions 
aussi serré et exigeant, les sacrifices socio-écono-
miques seront immenses : notre industrie et notre 
compétitivité, déjà mises à mal par la pandémie, se-
ront saignées. La guerre aux combustibles fossiles 
aboutira à la fin des moteurs thermiques en 2035 et 
à la destruction de nombreux emplois. Sans oublier 

les taxes et l’augmentation de la facture énergé-
tique, surtout pour les ménages les plus pauvres. 
Respecter les trajectoires de baisse de CO2 de 
l’accord de Paris, c’est faire subir à notre écono-
mie l’équivalent d’un Covid par an. A-t-on oublié 
les Gilets jaunes ? Quant à nos solutions, elles sont 
rejetées : le maintien de l’énergie nucléaire, la fin 
des traités de libre-échange, le protectionnisme et 
le localisme.

Ce texte relève de l’écologie punitive la plus idéo-
logique : les ONG et la « société civile » pourront 
même attaquer les États en justice sur les ques-
tions environnementales. Il détruira l’économie 
réelle européenne au bénéfice de nos concurrents 
et de l’autosatisfaction d’une poignée d’élites. Pour 
être efficace, la politique climatique doit favoriser 
une transition énergétique graduelle et venir d’un 
effort collectif mené par des États souverains, gui-
dés par des préoccupations écologiques légitimes, 
mais aussi tenir compte de l’intérêt de nos indus-
tries et de nos peuples.

La loi climat

Interrogation autour du Green Deal
Conséquences économiques du Green Deal 

Une étude du ministère américain de l’Agriculture 
(USDA) a estimé que l’instauration du Pacte 
vert (Green Deal), dans le cas où seule l’Union 
européenne le mettrait en œuvre, ferait baisser 
de 12% la production agricole européenne d’ici 
2030, et grèverait sa compétitivité sur les marchés 
intérieurs et d’exportation, entraînant une hausse 
des prix et un appauvrissement des premiers 

acteurs concernés  : les agriculteurs (avec une 
estimation de 16% de perte de revenus).

Si elle a certainement pris bonne note de ces 
projections, la Commission entend-elle répondre 
aux inquiétudes en publiant à son tour une étude 
d’impact ou en fournissant au moins des chiffres 
ciblés ? Dans le cas d’un refus, peut-elle en donner 
les raisons ?
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Au Parlement européen

Quelques thèmes soulevés

« En France, 50% des moutons seraient égorgés selon un abattage rituel. En Europe, ce sont probablement 
500 millions d’animaux. Lors d’un abattage rituel, l’animal est conscient tout au long de son agonie, 
car l’étourdissement préalable en vigueur dans les abattoirs français lui est refusé » Question écrite à la 
Commission : Protection du mode de vie des Européens incompatible avec l’égorgement.

« Sur ce sujet l’Union européenne est claire : la mise à mort des animaux dans les abattoirs est encadrée 
par un règlement destiné à limiter leurs souffrances. Malheureusement, cette volonté est une façade. 
Dans les faits, l’Union européenne cède aux revendications communautaristes et accorde une dérogation 
aux rites religieux. » Question écrite à la Commission : Abattage rituel sans étourdissement.

« Sans porter atteinte au droit des États à rétablir souverainement leurs contrôles aux frontières (…) 
il conviendrait qu’en cas de rétablissement des frontières, les transports d’animaux vivants soient 
prioritaires sur ceux des marchandises » Question écrite à la Commission : Donner la priorité aux 
transports d’animaux vivants aux frontières, un devoir éthique.

Au service 
de la cause animale

L’intergroupe

En tant que membre de l’intergroupe pour le bien-
être animal, la question de la condition animale me 
tient - comme beaucoup d’entre vous - particuliè-
rement à coeur, c’est pourquoi il est indispensable 
d’utiliser cette plateforme pour faire avancer nos 
thèmes et nos propositions. Avec mes collègues 
députés du Rassemblement National, nous avons 
par exemple dénoncé les conditions indignes dans 
lesquelles les transporteurs font transiter les ani-
maux domestiques d’État en État.

Rencontres et visites

L’occasion m’a été donnée, lors d’une visite dans 
un refuge bruxellois, de rencontrer des bénévoles 
oeuvrant dans la protection animale et déplorant 
des abandons qui demeurent encore aujourd’hui 
trop nombreux. J’ai également pu rencontrer la 
merveilleuse équipe du Ranch de l’Espoir, victime 
comme tant d’autres de la vague de mutilations 
équines qui a touché la France.

Mon combat contre le halal

Dans une volonté de préserver les animaux de 
souffrances inutiles, il est urgent d’interdire les 
abattages rituels qui laissent l’animal agoniser de 
longues minutes avant de le dépecer, parfois vi-
vant. La Commission est d’ailleurs restée sourde à 
mes appels en ce sens : cette pratique n’étant pas 
compatible avec le mode de vie des Européens, elle 
n’a aucune légitimité sur notre sol !



Avec nos soldats du feu
Nos soldats du feu prennent chaque jour un 
nombre croissant de risques pour nous protéger, 
pour sauver des vies et nous devons donc leur en 
être redevables. Défendre les droits et les statuts 
de nos héros est une mission à laquelle j’attache 
beaucoup d’importance.

Nous devrions tous saluer leur abnégation, leur es-
prit de sacrifice. Pourtant, dans les zones de non-
droit, ils subissent la loi de bandes de racailles. 
De trop nombreuses fois, ils sont la cible de guet-
apens, de tirs de mortiers, de jets de meubles, et 
même des tirs d’arme à feu, comme le 14 juillet 
dernier lorsqu’un pompier a été blessé dans un 
quartier d’Étampes.

Loin de les soutenir, la classe politique dirigeante 
laisse prospérer cette situation de laxisme  
généralisé. Pire, elle s’en prend même à leur  
profession : en octobre 2019, leur mobilisation 
soutenue par le RN a heureusement fait échouer 
l’application d’une directive européenne menaçant 
le statut de pompier volontaire.

Je m’attache donc à réparer cette injustice par 
mes visites dans des centres de secours, mes 
prises de position au Parlement et mon appui 
financier - grâce à une enveloppe parlementaire – 
en faveur d’associations de pompiers.

Ces derniers m’ont toujours fait très bon accueil 
lors de ces rencontres et échanges, et méritent non 
seulement mon soutien, mais celui de tous !
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Rencontres internationales

En juillet 2020, je me suis rendue, avec une 
délégation de députés européens du RN, à Moscou 
à l’occasion du scrutin référendaire. Dans le cadre 
de mon mandat parlementaire, j’ai participé à une 
mission d’observation électorale du référendum 
sur les réformes constitutionnelles. Le bon 
exercice de la démocratie requiert la transparence 
du processus de vote.

La Russie

Si les États-Unis nous livrent une concurrence 
acharnée, ils sont aussi un vieil allié appartenant 
à la même sphère civilisationnelle. Avec mes 
collègues Jérôme Rivière et Stéphane Ravier, nous 
avons assisté aux derniers jours de la campagne 
présidentielle et avons pu rencontrer, au cours de 
ce moment marquant, de nombreux acteurs de la 
vie politique et intellectuelle américaine.

États-Unis

J’étais au Rwanda du 17 au 21 novembre 2019 
pour assister à la 38eme session de l’Assemblée 
paritaire ACP-UE, consacrée à la sécurité 
alimentaire, la migration et la croissance durable, 
et à la promotion de la participation des jeunes 
à la vie publique. Nous avons plaidé pour un 
développement autonome de l’Afrique et une prise 
en main du problème migratoire.

Rwanda

Londres
La fondation du groupe Identité & Démocratie a organisé en janvier 2020 un colloque à Londres sur les 
enseignements du Brexit. Ce fut un moment d’échange passionnant entre intellectuels et politiques qui 
ont préparé et permis ce tournant historique. Désormais, l’UE sait qu’elle ne peut plus tout se permettre : 
les peuples sont en quête de souveraineté.



Vos députés RN au Parlement européen

Activité parlementaire

« Cette notion de « discours de haine » qui est très subjective, est principalement utilisée pour réprimer 
la liberté d’expression. Nous étions déjà effrayés par la capacité de censure de ces réseaux sociaux, 
qui étaient même, à l’exemple de Twitter, capables de censurer la parole du président américain. » 
Liberté d’expression dans la réglementation des GAFA.

QUESTION ÉCRITE À LA COMMISSION

- Protection du patrimoine arménien de Turquie. Désignation des « Loups Gris » comme groupe terroriste.
- Inscription du mouvement Antifa sur la liste de l’Union européenne en matière de terrorisme.

PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION

- Plaidoyer pour l’énergie nucléaire .� - Conditionnement des aides européennes à une maîtrise 
� migratoire.
- Défense du localisme et de la souveraineté.� - Les dangers de l’explosion démographique mondiale.

AMENDEMENTS

Me contacter
catherine.griset@europarl.europa.eu� 0032 2 28 45311

@GrisetCatherine           �CatherineGriset.RN               cath.griset


